
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE ORDINAIRE DU SEANCE DU

 jeudi 12 mars 2020
-----------------------------------------
L’an 2020, le 12 mars à 20H00, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Eric RODEZ, Maire.
Présents : Eric RODEZ, Bruno BATONNET, Pierre DETHUNE, Michel HUGUET, Maryse JANNETTA, Franck MODE, Patrick PERARD, Thierry CHARPENTIER, Françoise MOREAU, Nathalie COUTIER
Absents : Monsieur Olivier DEMERLIER, Madame Géraldine FLON, Monsieur Thomas GODBILLOT, Madame Céline ODOT, Madame Dominique VASILIC.
Secrétaire de séance : Monsieur Franck MODE
Le Procès-verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
PASSANT A L’ORDRE DU JOUR 
-------------------
APPROBATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DEFINITIF
-Vu la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite ALUR, l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28 décembre 2015,

-Vu le nouveau code de l’urbanisme en vigueur depuis le 1er janvier 2016,

-Vu les délibérations en date du 8 décembre 2016 et 9 février 2017 ayant prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme,

-Vu la délibération en date du 25 juillet 2019 ayant arrêté le projet de Plan Local d’Urbanisme,

-Vu les avis des personnes publiques consultées,

-Vu l’arrêté municipal en date du 28 octobre 2019 soumettant à l’enquête publique le projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté par le conseil municipal,

-Vu l’enquête publique qui s’est tenue du 23 novembre au 23 décembre 2019,

-Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur,

Vu la délibération en date du 11 février 2020 modifiant le projet de Plan Local d’Urbanisme suite aux avis des PPA et des conclusions du commissaire enquêteur,

Considérant que le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé, conformément aux articles susvisés du Code de l’Urbanisme,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Décide d’approuver le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est annexé à la présente.

· La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal.

Le Plan Local d’Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.

La présente délibération deviendra exécutoire :

· Un délai d’un mois suivant sa réception par le préfet, si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au contenu du Plan Local d’Urbanisme, ou dans le cas contraire à compte de la prise en compte de ces modifications.

· Après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.

CHAUFFAGE ÉGLISE ESTER EN JUSTICE. 

Vu la réalisation de travaux de chauffage de l’église

Vu le sinistre ayant entrainé des désordres ayant affecté l’ouvrage,

Vu la délibération 2014-008 en date du 27 février 2014, décidant d’engager une action juridique auprès du tribunal de Châlons en Champagne,

Vu les décisions prise par le tribunal Administratif de Châlons en Champagne en date u 17/12/2019,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE de faire appel de ce jugement et donc de saisir la Cour Administrative d’Appel de NANCY,

DÉCIDE d’engager une procédure auprès du Tribunal de Grande Instance puisque ce dernier est seul compétent à connaître les actions tendant au paiement des sommes dues par un assureur au titre de ses obligation de droit privé, alors même que l’appréciation de la responsabilité de son assuré dans la réalisation du fait dommageable relèverait de la juridiction administrative

AUTORISE Monsieur le Maire à ester en justice et à signer tout document se rapportant à ce dossier.
AUTORISATION BUDGÉTAIRE SPÉCIALE POUR DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT A ENGAGER AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF. COMPTABILITÉ DE LA COMMUNE.
Le Maire expose à l'assemblée qu'il y a lieu de réaliser le plus rapidement possible, avant le vote du budget primitif de l'exercice, certaines dépenses d’investissement,

Il précise que l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales permet à l'exécutif de la collectivité "jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars (en l'absence d'adoption du budget avant cette date), sur autorisation de l'organe délibérant, d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette)".

Il indique que le montant total des dépenses réelles d'investissement du budget de l'exercice précédent (hors remboursement du capital des emprunts) s'élève à : 274 364.23 €. Le montant maximum de l'autorisation budgétaire correspondante, pour le présent exercice, serait donc de 68 591.05 €.

Vu la délibération 2020-05 autorisant les paiements pour un montant total de 11 598.80 €, ce qui fait un montant de dépense possible 56 992.25 €

Vu la délibération 2020-14 autorisant les paiements pour un montant total de 16 632 €, ce qui fait un montant de dépense possible 40 360.25 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE d'autoriser le Maire, à engager liquider et mandater la dépense urgente suivante :
-à la société Kançabeug pour un montant de 3 200.00 € au compte 2183 opération 005-2017.

- à la CDC pour l’indemnisation du commissaire enquêteur pour le PLU pour la somme de 1 600.00 € au compte 202

- à la société REXEL pour un montant de 450.00 € au compte 21311 opération 308
ACHAT DE PARCELLE DE TERRAIN
Vu la délibération n° 2017-058 en date du 23 novembre 2017, décidant l’acquisition de la bande de terrain jouxtant la parcelle ZA 286, intégrée alors à la parcelle ZA 287,

Vu les démarches effectuées auprès du propriétaire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE

De faire l’acquisition de cette parcelle au prix de 20 000 € l’hectare.

Questions diverses.

Mr BATONNET
-Il faut réfléchir comment positionner les panneaux participation citoyenne à chaque entrée de village.

-La commission statuant sur le dossier accessibilité du bâtiment de la mairie a rendu un avis favorable.

-la commission sécurité concernant le permis de construire de KRUG a rendu un avis favorable

-Lors des travaux de voirie rue des grands côtés un incident a eu lieu. Une cave se trouvant sous le domaine public et qui n’était pas répertoriée s’est en partie effondrée. Une déclaration a été faite auprès de notre assurance. Les travaux sont pratiquement terminés

-Un dégât des eaux a eu lieu dans la mairie, traversant les wc du 1er étage jusqu’au wc du rez de chaussée ainsi que le couloir qui mène à la salle des associations. Une déclaration de sinistre a été faite auprès de notre compagnie d’assurances et l’expert dépêché est passé.

Mr MODE

Informe de la prochaine étude pour le recensement de la chouette sur le territoire de la commune.

Mme COUTIER

Les totems historiques sont posés sauf un qui n’a pas été fabriqué. Il y en a un qui se détériore.

Les horaires de la bibliothèque ont changé depuis le 27 janvier, pour une ouverture en fin d’après- midi. La fréquentation a légèrement augmenté, à suivre.

Le parc va contacter des artisans artistes dans chaque commune afin d’effectuer un reportage.

Mr DETHUNE

Le début des travaux concernant les entrées de propriétés est reporté au 30 mars (les pavés ne sont pas arrivés).
Concernant les panneaux photovoltaiques, il y a possibilité de faire une deuxième tranche
Mme JANETTA

En ce qui concerne la haie qui déborde sur la chaussée une adresse a été obtenue.

Fait part des devis établis par la société HAUTEM de Villers Marmery concernant l’entretien de la tompe des poilus et des bienfaiteurs, qui incombe à la commune

Informe le conseil de la demande de deux personnes qui ont acheté chacun une case columbarium et qui souhaiteraient acquérir une cavurne et restituer leur case.

